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PARTICIPATION DES DÉLÉGUÉS 

Communes Délégués Présents Excusés Procuration à 

BILTZHEIM VONAU Gilbert X   

ENSISHEIM 

HABIG Michel X   

ELMLINGER Carole X   

KREMBEL Philippe  X BRUYERE J-Pierre 

COADIC Gabrielle  X MISSLIN Christine 

HEGY Patrice X   

MISSLIN Christine X   

FISCHER Gilles X   

SCHMITT Muriel  X ELMLINGER Carole 

BRUYERE Jean-Pierre X   

KLUPS Marie-Josée  X HEGY Patrice 

MARETS Patric X   

REBOUL Stéphanie  X Excusée 

MEYENHEIM 

BOOG Françoise X   

HOLLER Jean-Luc X   

GUTLEBEN Cécile X   

MUNWILLER REYMANN Léonard  X 
Excusé 

Représenté par 
JEAN Denis 

NIEDERENTZEN 
WIDMER Jean-Pierre X   

FARINHA Stéphanie X   

NIEDERHERGHEIM 
ZEMB Alain  X 

RIETSCH Marie 
Gabrielle 

RIETSCH Marie Gabrielle X   

OBERENTZEN 
MATHIAS René X   

BRENDLE Bernard  X MATHIAS René 

OBERHERGHEIM 
SICK Corinne X   

LAPP Philippe X   

REGUISHEIM 

PAULUS Frank X   

MEYER Sabine  X PAULUS Frank 

SCHMITT Yannick X   

 

Assistent également :  

M. GOLLE Thomas, Directeur Général des Services 

 

Auditeur :  

Presse : L’Alsace / DNA 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

de la séance du 12 septembre 2024 

à Oberentzen 
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Monsieur Michel HABIG, Président, salue les membres du Conseil Communautaire et ouvre la 

séance à 20h. Puis il procède à l’appel nominatif des délégués et constate que le quorum est 

atteint. 

 

 
Ordre du jour 

Point 01 -  Approbation du procès-verbal de la séance du 25 juin 2024 

Point 02 -  Désignation du secrétaire de séance 

Point 03 -  Délégation de compétences au Président 

Point 04 -  Cotisation de CFE : fixation du montant servant au calcul de la cotisation 
minimum 

Point 05 -  Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
(FPIC) 2024 

Point 06 -  Décision budgétaire modificative n°2 

Point 07 -  Admissions en non-valeur 

Point 08 -  Investissement immobilier pour les bâtiments-relais des entreprises : approbation 
d’un dispositif d’aide 

Point 09 -  Investissement immobilier des entreprises - délégation partielle de compétence 
à la CeA 

Point 10 -  Arrêt de l’inventaire des zones d’activités économiques 

Point 11 -  Parc d’activités de l’Ill à Réguisheim – acte complémentaire à la vente à la SCI 
PM WEYLAND 

Point 12 -  Création de l’emploi fonctionnel de Directeur des Services Techniques 

Point 13 -  Pères Noël à moto 2024 

Point 14 -  Gestion et fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement 
d’Oberentzen, de Niederentzen, de Biltzheim, d’Oberhergheim et de 
Niederhergheim – avenant n°1 à la délégation de service public 

Point 15 -  Commission d’appel d’offres pour le groupement de commandes pour la gestion 
des aires d’accueil des gens du voyage 

Point 16 -  Rapport d’activités du PETR Rhin-Vignoble 

Point 17 -  Transmission du rapport local triennal de suivi de l’artificialisation des sols 

Point 18 -  Divers 

 

 

 

Point n°1 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 25 JUIN 2024 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver le procès-verbal de la séance du 25 juin 

2024. 

 
 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ approuve le procès-verbal de la séance du 25 juin. 
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Point n°2 : DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-15 ; 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil Communautaire nomme un ou plusieurs de ses 

membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 
 

➢ désigne Madame Françoise BOOG, 1ère Vice-présidente, en qualité de secrétaire de 
séance. 

 
 
 
 
 
 
Point n°3 : UTILISATION DES DELEGATIONS DE COMPETENCES PAR LE PRESIDENT 

 

VU la délibération du 8 juillet 2020 donnant délégation du Conseil Communautaire au 

Président ; 

Conformément à la délibération du 8 juillet 2020, l’assemblée est informée que le Président a 

utilisé la délégation de compétences que le Conseil Communautaire lui a accordée selon les 

dispositions de l’article L.5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Il est rendu compte des décisions prises en vertu de cette délégation depuis la dernière réunion : 

Arrêté n°27/2024 du 4 juillet 2024 portant refus de transfert du pouvoir de police de la publicité 

Décision n°01/2024 du 25 juillet 2024 portant décision de virement de crédits d’un montant de 
250 000,00€ 
 
Décision n°02/2024 du 30 juillet 2024 portant décision de virement de crédits d’un montant de 
250 000,00€ 
 

 
Décisions : 

10/06/2024 7 000,00 € 

Construction d’un groupe scolaire et 
périscolaire à Oberentzen – lot 4 – couverture 

– bardage 
Schoenenberger 

21/06/2024 19 100,00 € 

Construction d’un groupe scolaire et 
périscolaire et réalisation d’une nouvelle 

mairie à Meyenheim – lot 1 – gros œuvre – 
terrassements – démolition structurelle – 

avenant 4 

Mader SA 
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24/06/2024 1 263 109,00 € 

Gestion et fonctionnement des ALSH 
d'Oberentzen, de Niederentzen, de Biltzheim, 
d'Oberhergheim et de Niederhergheim 2024-

2026 

PEP Alsace 

26/06/2024 31 138,83 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 

Munwiller - Lot 2 - Charpente bois 

Bois et 
Techniques 

26/06/2024 28 614,22 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 
Munwiller - Lot 3 - Couverture - Zinguerie  

Iltis et Hug 

26/06/2024 10 974,70 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 
Munwiller - Lot 4 - Menuiserie extérieure 

Socalu 

26/06/2024 46 194,83 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 

Munwiller - Lot 7 - Chauffage 
Jaenicke 

26/06/2024 67 400,00 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 

Munwiller - Lot 8 - Plâtrerie 
Plâtrerie 

26/04/2024 14 695,29 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 

Munwiller - Lot 10 - Carrelage 
Multisols 

26/06/2024 15 015,03 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 
Munwiller - Lot 13 - Revêtement de sols 

Multisols 

26/06/2024 28 397,67 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 

Munwiller - Lot 15 - Elevateur 
Ermhes 

01/07/2024 89 500,00 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 

Munwiller - Lot 1 - Gros œuvre - 
Terrassement - VRD 

Basso Franc 

01/07/2024 31 147,83 € 

Restructuration et mise aux normes des 
locaux associatifs et de salles de classe à 

Munwiller - Lot 14 - Peinture 
Lammer 

05/07/2024 12 351,50 € 

Aménagement du PAPA Tranche 3 à 
Réguisheim - Mission de maîtrise d'œuvre - 

Tranche optionnelle 1 - Voirie supplémentaire 
en cas de commercialisation de lots plus 

petits 

Berest 

05/07/2024 1 538,00 € 

Construction d'un groupe scolaire et 
périscolaire et réalisation d'une nouvelle 

mairie à Meyenheim - Lot 5 - Menuiseries 
extérieures alu - Occultations - Avenant 4 

Samson 

 

Le Conseil Communautaire prend acte. 
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Point n°4 : COTISATION DE CFE - FIXATION DU MONTANT SERVANT AU CALCUL DE LA 

COTISATION MINIMUM 

Les dispositions de l’article 1647 D du Code Général des Impôts permettent au Conseil 

Communautaire de fixer le montant d’une base servant à l’établissement de la cotisation minimum 

de cotisation foncière des entreprises (CFE). 

Les contribuables à la cotisation foncière des entreprises sont imposés en fonction de la valeur 

locative des biens passibles de la taxe foncière, c’est-à-dire en fonction de la valeur locative des 

locaux qu’ils utilisent pour exercer leur activité professionnelle. 

Le législateur a estimé que, quelle que soit cette base d’imposition, chaque redevable de la CFE 

devait contribuer pour un certain montant à la couverture des charges des collectivités locales. 

En pratique, ce dispositif vise à imposer chaque redevable de la CFE, au lieu de son 

établissement principal, sur la valeur locative de la taxe foncière du local ou sur une base 

minimum, si cette valeur locative y est inférieure. 

En application de l’article 1647 D du Code Général des Impôts, les établissements 

intercommunaux à fiscalité professionnelle unique peuvent, sur délibération, établir cette 

cotisation minimum à partir d’une base dont le montant est fixé par leur organe délibérant selon 

un barème composé de six tranches établies en fonction du chiffre d’affaires : 

 

 

Après délibération, 

VU  l’article 1647 D du code général des impôts, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

➢ décide de retenir une base pour l’établissement de la cotisation minimum fixée de la 
manière suivante : 

- 579 € pour les contribuables dont le montant hors taxes du chiffre d’affaires ou des 

recettes est inférieur ou égal à 10 000 € ; 

- 1 158 € pour les contribuables dont le montant hors taxes du chiffre d’affaires ou 

des recettes est supérieur à 10 001 € et inférieur ou égal à 32 600 € ;  

- 1 892 € pour les contribuables dont le montant hors taxes du chiffre d’affaires ou 

des recettes est supérieur à 32 601 € et inférieur ou égal à 100 000 € ; 

Montant du chiffre d'affaires
ou des recettes

Montant minium de la base

Inférieur à 10 000 € De 243 € à 579 €

De 10 001 € à 32 600 € De 243 € à 1 158 €

De 32 601 € à 100 000 € De 243 € à 2 433 €

De 100 001 € à 250 000 € De 243 € à 4 056 €

De 250 001 € à 500 000 € De 243 € à 5 793 €

Supérieur à 500 000 € De 243 € à 7 533 €
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- 2 840 € pour les contribuables dont le montant hors taxes du chiffre d’affaires ou 

des recettes est supérieur à 100 001 € et inférieur ou égal à 250 000 € ; 

- 3 857 € pour les contribuables dont le montant hors taxes du chiffre d’affaires ou 

des recettes est supérieur à 250 001 € et inférieur ou égal à 500 000 € ; 

- 4 877 € pour les contribuables dont le montant hors taxes du chiffre d’affaires ou 

des recettes est supérieur à 500 000 €. 

 

➢ autorise le Président, ou son représentant, à signer tous documents nécessaires à la 
bonne exécution de la présente décision. 

 

 

 

Point n°5 : FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DES RESSOURCES 

INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) 2024 

L’objectif du FPIC est de réduire les disparités de ressources entre collectivités territoriales au 

regard des charges auxquelles elles ont à faire face. Sont contributeurs les intercommunalités et 

communes dont le potentiel financier agrégé par habitant est supérieur à 0.9 fois le potentiel 

financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau national. 

Pour l’ensemble des communes membres du Centre Haut Rhin et le Centre Haut-Rhin lui-même, 

le montant du prélèvement s’élève pour 2024 à 515 006 € contre 465 498 € en 2023, soit une 

hausse de 10.6 %. 

Vous trouverez ci-dessous l’évolution depuis 2012, d’une part de l’enveloppe nationale, d’autre 

part de la contribution du Centre Haut Rhin : 

Années 
Enveloppe  
nationale 

(Millions d'€) 

Augmentation 
n/n-1 

Contribution 
3CHR (en €) 

Evolution 
n/n-1 

2012 150  47 000  

2013 360 140% 117 070 149% 

2014 570 58% 170 679 46% 

2015 780 37% 258 864 52% 

2016 1 000 28% 488 806 89% 

2017 1 000 0% 571 636 17% 

2018 1 000 0% 566 674 -0,9% 

2019 1 000 0% 554 006 -2,2% 

2020 1 000 0% 562 084 1,5% 

2021 1 000 0% 531 790 -5,4% 

2022 1 000 0% 522 182 -1,8% 

2023 1 000 0% 465 498 -10,9% 

2024 1 000 0% 515 006 10,6% 
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La loi a prévu trois types de répartition du prélèvement au sein des intercommunalités : 

1/ répartition de droit commun : aucune délibération n’est nécessaire ; 

2/ répartition dérogatoire sans avoir pour effet de s’écarter de plus de 30 % du montant 

de droit commun. L’adoption se fait à la majorité des 2/3 dans un délai de deux mois à 

compter de la date de notification ; 

3/ répartition dérogatoire libre, aucune règle particulière n’étant prescrite. Celle-ci peut 

être décidée : 

-soit par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité propre statuant à 

l’unanimité, prise dans un délai de deux mois à compter de la notification par le 

représentant de l’Etat dans le département ; 

-soit par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité propre statuant à 

la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, prise dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification et approuvée par les conseils municipaux des 

communes membres. 

 

Les conseils municipaux disposent d’un délai de deux mois à compter de la notification de la 

délibération de l’organe délibérant pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, ils 

sont réputés l’avoir approuvée. La répartition de droit commun se présente comme suit : 

 

Communes 2024 PM 2023

BILTZHEIM 8 266 7 746

ENSISHEIM 192 121 180 909

MEYENHEIM 0 23 447

MUNWILLER 7 757 7 270

NIEDERENTZEN 11 672 10 665

NIEDERHERGHEIM 29 083 25 334

OBERENTZEN 10 531 9 752

OBERHERGHEIM 24 696 23 061

REGUISHEIM 39 076 37 477

TOTAL 323 202 325 661

CENTRE HAUT RHIN 191 804 139 837

TOTAL GENERAL 515 006 465 498  

 

 

A l’instar des années précédentes, il vous est proposé de retenir une répartition dérogatoire libre 

basée sur une participation de 50% du Centre Haut-Rhin, conformément au tableau suivant : 
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Communes 
2024 

Droit commun 

Participation 

CCCHR 2024 

Solde pour la 

commune 2024 

Solde pour la 

commune PM 2023 

    50,00% 50,00% 50,00% 

BILTZHEIM 8 266 4 133 4 133 3 873 

ENSISHEIM 192 121 96 061 96 060 90 454 

MEYENHEIM 0 0 0 11 723 

MUNWILLER 7 757 3 879 3 878 3 635 

NIEDERENTZEN 11 672 5 836 5 836 5 332 

NIEDERHERGHEIM 29 083 15 542 13 541 12 667 

OBERENTZEN 10 531 5 266 5 265 4 876 

OBERHERGHEIM 24 696 12 348 12 348 11 530 

REGUISHEIM 39 076 19 538 19 538 18 738 

TOTAL 323 202 162 603 160 599 162 828 

CENTRE HAUT RHIN 191 804 191 804     

TOTAL GENERAL 515 006 354 407 160 599 162 828 

 

 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

- décide de prendre à sa charge 50% du montant dû par les communes au titre de la participation 

au FPIC 2024, conformément au tableau ci-dessus. 

 

 
 

Point n°6 : DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°2 

 

A/ Budget principal : 

La préfecture nous a communiqué cet été le montant du FPIC pour l’année 2024 (cf. détail dans 

la délibération présentée précédemment lors de ce même conseil communautaire). Il convient 

ainsi d’actualiser le budget et de financer cette dépense supplémentaire de 60 000 € par un 

surcroît de recettes fiscales attendu par rapport au budget principal. 

Il est également nécessaire d’abonder d’un crédit supplémentaire de 250 000 € le budget annexe 

Enfance Jeunesse afin de financer le solde 2023 ainsi que le coût d’attribution du nouveau 

marché en juin 2024. 
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En euros 

IMPUTATION LIBELLE DEPENSES  RECETTES 

7392221 Fonds péréquation recettes fiscales (FPIC) 60 000   

73111 Taxes foncières et d'habitation   60 000 

673 Titres annulés exercices antérieurs 1 500   

65888 Autres charges -1 500   

6811 Dotation aux amortissements immobilisations 20 000   

65736221 Communes membres du groupement 250 000   

023 Virement à la section d'investissement -270 000   

  TOTAL GENERAL 60 000 60 000 

 

En investissement, il convient d’actualiser les crédits en maîtrise d’ouvrage déléguée pour les 

opérations de Meyenheim et Oberentzen, les travaux avançant rapidement. C’est également 

l’occasion d’adapter le budget de l’opération à Munwiller, le projet ayant pris davantage 

d’envergure par rapport au budget initial. 

 

   
En euros 

IMPUTATION LIBELLE DEPENSES RECETTES 

021 Virement de la section de fonctionnement  -270 000 

2315 Installations, matériel et outillage -250 000  

281533 Réseaux câblés  20 000 

4581308 Meyenheim mairie école périscolaire 2 000 000  

4582308 Meyenheim mairie école périscolaire  2 000 000 

4581610 Oberentzen rénovation école primaire 700 000  

4582610 Oberentzen Ecole primaire  700 000 

4581702 Munwiller réhabilitation mairie école 400 000  

4582702 Munwiller réhabilitation mairie école  400 000 

 TOTAL GENERAL 2 850 000 2 850 000 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ fait sienne la proposition du Président. 
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B/ Budget annexe Enfance et Jeunesse : 

En fonctionnement, le budget doit être actualisé pour les raisons évoquées ci-dessus. 

   
En euros 

IMPUTATION LIBELLE DEPENSES RECETTES 

611 Sous traitance générale 320 000  

7067 Redevance services périscolaires  70 000 

7552 
Déficit budget annexe financé par budget 

principal 
 250 000 

65888 Autres charges de gestion courante -2 500  

673 Titres annulés exercices antérieurs 2 500  

 TOTAL GENERAL 320 000 320 000 

 

En investissement, le budget doit être actualisé du fait de l’avancée rapide des travaux des deux 

périscolaires de Meyenheim et Oberentzen. Le crédit de 20 000 € permettra le financement de 

l’étude confiée à l’Adauhr pour la rénovation de la salle du 56 faubourg de Belfort à Ensisheim en 

périscolaire. 

   
En euros 

IMPUTATION LIBELLE DEPENSES RECETTES 

2313 Constructions 1 210 000  

1321 Subventions  610 000 

1641 Emprunt LT  600 000 

2031 Frais d'études 20 000  

10222 FCTVA  20 000 
 TOTAL GENERAL 1 230 000 1 230 000 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ fait sienne la proposition du Président. 
 

 

C/ Budget annexe ZAID : 

   
En euros 

IMPUTATION LIBELLE DEPENSES RECETTES 

605 Matériel, équipements, travaux 100 000  

7015 Ventes de terrains aménagés  100 000 
 TOTAL GENERAL 100 000 100 000 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ fait sienne la proposition du Président. 
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Point n°7 : ADMISSIONS EN NON VALEUR 

 

a) Budget annexe Enfance et Jeunesse 

 

Le Service de Gestion Comptable (SGC) de Guebwiller nous informe qu’il ne peut procéder au 
recouvrement des titres ci-après désignés, et demande donc l’admission en non-valeur pour les 
sommes suivantes concernant le budget annexe Enfance et Jeunesse : 
 

Exercice 
pièce 

Référence de la 
pièce 

Reste à 
recouvrer 

Motif de la présentation 

2008 T-67 34,95 Poursuite sans effet 

2004 T-5 27,40 RAR inférieur au seuil de poursuite 

2008 T-72 118,50 Poursuite sans effet 

2010 T-67 119,68 Poursuite sans effet 

2006 T-73 7,50 RAR inférieur au seuil de poursuite 

  TOTAL 308,03   

 
 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

Par 25 voix Pour et 2 Contre (Gilbert VONAU et Yannick SCHMITT), 
 

➢ vote les admissions en non-valeur ci-dessus, les crédits budgétaires étant inscrits au 
budget annexe Enfance et Jeunesse. 

 
 

 

b) Budget annexe Ordures Ménagères 

 

Le Service de Gestion Comptable (SGC) de Guebwiller nous informe qu’il ne peut procéder au 
recouvrement des titres ci-après désignés, et demande donc l’admission en non-valeur pour les 
sommes suivantes concernant le budget ordures ménagères : 
 
 
Exercice 

pièce 
Référence de la 

pièce 
Reste à 

recouvrer 
Motif de la présentation 

2023 R-16-128432 77,21 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2024 R-3-134467 87,21 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2020 R-1-3249 110,75 Poursuite sans effet 

2020 R-3-3378 135,25 Poursuite sans effet 

2021 R-4-110613 112,45 Poursuite sans effet 

2021 R-1-3391 115,95 Poursuite sans effet 

2022 R-2-116549 129,95 Poursuite sans effet 

2012 R-240-2 25,58 Poursuite sans effet 

2014 R-3-89 14,72 Poursuite sans effet 

2016 R-5-255 29,43 NPAI et demande renseignement négative 

2014 R-3-3072 88,30 Poursuite sans effet 

2014 R-5-88 63,80 Poursuite sans effet 

2019 R-4-776 76,95 Décédé et demande renseignement négative 

2020 R-1-4059 25,65 Décédé et demande renseignement négative 

2020 R-3-1271 133,85 Certificat irrécouvrabilité 

2021 R-4-110736 131,75 Certificat irrécouvrabilité 

2021 R-1-1349 136,15 Certificat irrécouvrabilité 
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2017 R-3-466 81,97 Poursuite sans effet 

2018 R-1-586 25,96 Poursuite sans effet 

2013 R-233-37 140,15 Poursuite sans effet 

2020 R-1-1635 10,00 Poursuite sans effet 

2013 R-236-125 155,28 Poursuite sans effet 

2012 R-39-140 20,04 RAR inférieur seuil poursuite 

2012 R-31-49 116,53 Poursuite sans effet 

2013 R-71-171 155,28 Poursuite sans effet 

2021 R-1-290 10,00 RAR inférieur seuil poursuite 

2013 R-236-183 155,28 Poursuite sans effet 

2014 R-3-2365 140,20 Poursuite sans effet 

2013 R-236-182 92,82 Poursuite sans effet 

2015 T-32 76,74 Décédé et demande renseignement négative 

2012 R-232-186 46,41 Poursuite sans effet 

2023 R-16-129006 110,30 Surendettement et décision effacement de dette 

2016 R-5-3652 67,70 Surendettement et décision effacement de dette 

2014 R-3-933 76,41 Poursuite sans effet 

2012 R-230-106 178,12 Poursuite sans effet 

2021 R-4-111275 205,15 PV carence 

2018 R-3-1307 169,25 PV carence 

2018 R-1-1142 191,25 PV carence 

2019 R-3-1519 180,25 PV carence 

2019 R-1-1374 180,25 PV carence 

2020 R-3-1734 202,25 PV carence 

2020 R-1-1547 207,75 PV carence 

2021 R-1-1796 199,65 PV carence 

2018 R-1-1835 191,25 PV carence 

2018 R-3-1971 202,25 PV carence 

2019 R-3-2138 185,75 PV carence 

2019 R-1-2020 191,25 PV carence 

2020 R-1-2136 180,25 PV carence 

2020 R-3-2303 196,75 PV carence 

2021 R-4-111326 188,65 PV carence 

2021 R-1-2348 194,15 PV carence 

2022 R-2-117266 370,65 PV carence 

2023 R-16-129209 644,80 PV carence 

2023 R-2-123219 1 125,65 PV carence 

2024 R-3-135244 977,39 PV perquisition et demande renseignement négative 

2013 R-236-371 93,42 Poursuite sans effet 

2012 R-232-117 155,28 Poursuite sans effet 

2013 R-71-122 155,28 Poursuite sans effet 

2012 R-232-385 80,32 Poursuite sans effet 

2014 R-3-3289 88,30 Poursuite sans effet 

2016 R-5-711 119,20 Poursuite sans effet 

2016 R-3-561 136,00 Poursuite sans effet 

2013 R-236-531 7,35 Poursuite sans effet 

2014 R-3-335 111,40 Poursuite sans effet 

2012 R-232-526 129,40 Poursuite sans effet 

2013 R-233-150 121,22 Poursuite sans effet 

2015 R-1-666 88,30 Poursuite sans effet 

2009 R-9943-144 70,00 Poursuite sans effet 

2015 R-3-2480 67,70 Poursuite sans effet 

2016 R-3-2526 46,55 Poursuite sans effet 

2012 R-232-549 103,23 Poursuite sans effet 
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2012 R-39-537 149,34 Poursuite sans effet 

2014 R-5-2219 67,70 Poursuite sans effet 

2015 R-1-2313 67,70 Poursuite sans effet 

2019 R-1-1367 138,25 PV carence 

2019 R-3-1513 171,25 PV carence 

2020 R-3-1728 133,85 PV carence 

2020 R-1-1541 142,65 PV carence 

2021 R-4-111798 127,35 PV carence 

2021 R-1-1790 136,15 PV carence 

2010 R-149-561 146,40 Poursuite sans effet 

2009 R-41-584 83,00 Poursuite sans effet 

2009 R-193-581 85,27 Poursuite sans effet 

2010 R-51-568 86,40 Poursuite sans effet 

2010 R-149-567 87,48 Poursuite sans effet 

2011 R-42-568 87,48 Poursuite sans effet 

2012 R-232-601 155,28 Poursuite sans effet 

2017 R-3-2715 0,20 RAR inférieur seuil poursuite 

2019 R-1-2891 5,15 RAR inférieur seuil poursuite 

2022 R-2-117917 11,97 RAR inférieur seuil poursuite 

2023 R-17-129978 67,95 Surendettement et décision effacement de dette 

2009 R-195-205 35,93 Poursuite sans effet 

2010 R-53-206 68,80 Poursuite sans effet 

2010 R-151-199 69,70 Poursuite sans effet 

2011 R-169-201 68,65 Poursuite sans effet 

2012 R-31-205 22,97 Poursuite sans effet 

2016 R-3-377 28,06 PV carence 

2016 R-5-533 62,30 PV carence 

2017 R-3-846 67,70 PV carence 

2017 R-1-690 67,70 PV carence 

2018 R-1-946 68,55 PV carence 

2018 R-3-1122 68,55 PV carence 

2019 R-1-1195 68,55 PV carence 

2021 R-4-112137 111,85 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2022 R-2-118084 103,45 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2020 R-3-3054 100,25 Décédé et demande renseignement négative 

2021 R-4-112154 42,23 Décédé et demande renseignement négative 

2021 R-1-3076 98,45 Décédé et demande renseignement négative 

2012 R-39-710 89,22 Poursuite sans effet 

2012 R-232-720 92,82 Poursuite sans effet 

2014 R-1-19 23,00 RAR inférieur seuil poursuite 

2014 R-5-3493 14,60 Dossier de succession vacante négatif 

2017 R-3-3876 139,60 Dossier de succession vacante négatif 

2017 R-1-3823 148,00 Dossier de succession vacante négatif 

2018 R-1-3883 153,45 Dossier de succession vacante négatif 

2019 R-1-2805 107,25 Poursuite sans effet 

2019 R-3-2898 114,25 Poursuite sans effet 

2014 R-3-1996 56,70 Poursuite sans effet 

2014 R-5-2063 61,50 Poursuite sans effet 

2014 R-3-4111 91,60 Poursuite sans effet 

2020 R-4-503 68,55 Décédé et demande renseignement négative 

2021 R-1-183 136,15 Poursuite sans effet 

2013 R-233-278 76,72 Poursuite sans effet 

2009 R-9943-272 58,50 Poursuite sans effet 

2009 R-195-281 60,43 Poursuite sans effet 
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2013 R-233-286 76,72 Poursuite sans effet 

2010 R-51-867 144,60 Poursuite sans effet 

2010 R-149-865 146,40 Poursuite sans effet 

2012 R-43-145 26,55 RAR inférieur seuil poursuite 

2013 R-242-90 76,72 Poursuite sans effet 

2013 R-71-974 31,06 Poursuite sans effet 

2013 R-236-977 155,28 Poursuite sans effet 

2021 R-4-112805 66,73 Poursuite sans effet 

2013 R-236-1021 78,02 Poursuite sans effet 

2010 R-151-328 72,30 Poursuite sans effet 

2011 R-34-332 72,30 Poursuite sans effet 

2011 R-169-328 73,75 Poursuite sans effet 

2012 R-31-337 73,75 Poursuite sans effet 

2012 R-230-344 76,72 Poursuite sans effet 

2014 R-5-1867 118,00 Poursuite sans effet 

2013 R-233-367 60,00 Poursuite sans effet 

2018 R-1-1843 245,83 PV carence 

2019 R-1-2027 335,75 PV carence 

2019 R-3-2144 343,25 PV carence 

2020 R-1-2141 320,75 PV carence 

2020 R-3-2307 358,25 PV carence 

2021 R-1-2352 339,85 PV carence 

2021 R-4-113135 369,85 PV carence 

2022 R-2-119070 347,36 PV carence 

2023 R-2-125023 354,85 PV carence 

2023 R-18-131036 368,80 PV carence 

2021 R-1-551 0,30 RAR inférieur seuil poursuite 

2015 R-3-333 49,30 Poursuite sans effet 

2016 R-3-475 94,90 Poursuite sans effet 

2016 R-5-627 134,50 Poursuite sans effet 

2017 R-1-777 121,30 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1136 89,22 Poursuite sans effet 

2011 R-42-1109 87,48 Poursuite sans effet 

2011 R-171-1103 89,22 Poursuite sans effet 

2013 R-244-202 76,74 Poursuite sans effet 

2014 R-5-813 67,70 Poursuite sans effet 

2015 R-1-1006 67,70 Poursuite sans effet 

2015 R-3-1212 67,70 Poursuite sans effet 

2016 R-3-1293 67,70 Poursuite sans effet 

2016 R-5-1403 67,70 Poursuite sans effet 

2014 R-5-98 59,60 PV carence 

2015 R-3-713 161,20 PV carence 

2015 R-1-545 165,40 PV carence 

2016 R-5-966 82,69 PV carence 

2016 R-3-834 161,20 PV carence 

2017 R-1-1106 66,62 PV carence 

2018 R-1-1311 93,25 PV carence 

2018 R-3-1472 96,75 PV carence 

2019 R-3-1669 93,25 PV carence 

2019 R-1-1533 93,25 PV carence 

2020 R-1-1685 89,75 PV carence 

2020 R-3-1866 100,25 PV carence 

2021 R-1-1920 91,45 PV carence 

2014 R-5-1793 150,10 Poursuite sans effet 
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2015 R-3-239 45,53 Poursuite sans effet 

2015 R-1-1904 153,35 Poursuite sans effet 

2013 R-236-1251 155,28 Poursuite sans effet 

2014 R-5-1000 19,87 Poursuite sans effet 

2014 R-3-923 119,20 Poursuite sans effet 

2013 R-71-1249 155,28 Poursuite sans effet 

2013 R-233-424 76,72 Poursuite sans effet 

2018 R-3-479 60,32 PV carence 

2019 R-1-594 120,65 PV carence 

2019 R-3-801 147,05 PV carence 

2020 R-3-1099 182,25 PV carence 

2020 R-1-874 186,65 PV carence 

2021 R-1-1190 175,75 PV carence 

2021 R-4-113584 175,75 PV carence 

2021 R-1-356 176,70 Certificat irrécouvrabilité 

2021 R-4-113599 468,34 Certificat irrécouvrabilité 

2012 R-39-1305 88,93 Poursuite sans effet 

2015 R-1-363 49,23 PV carence 

2015 R-3-518 118,00 PV carence 

2016 R-3-647 121,30 PV carence 

2016 R-5-790 121,30 PV carence 

2017 R-3-1073 81,70 PV carence 

2017 R-1-931 98,20 PV carence 

2012 R-232-1384 92,82 Poursuite sans effet 

2017 R-3-2268 42,58 Poursuite sans effet 

2018 R-1-2316 68,55 Poursuite sans effet 

2019 R-3-2572 76,95 Poursuite sans effet 

2019 R-1-2472 79,75 Poursuite sans effet 

2014 R-3-953 14,72 RAR inférieur seuil poursuite 

2013 R-236-1503 155,28 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1449 149,34 Poursuite sans effet 

2012 R-232-1481 155,28 Poursuite sans effet 

2010 R-149-1469 146,40 Poursuite sans effet 

2011 R-42-1460 50,55 Poursuite sans effet 

2015 R-1-1700 41,81 Poursuite sans effet 

2015 R-3-1876 45,03 Poursuite sans effet 

2021 R-1-2285 75,45 Décédé et demande renseignement négative 

2023 R-19-131973 88,30 Décédé et demande renseignement négative 

2020 R-3-494 152,75 PV carence 

2021 R-4-114095 144,65 PV carence 

2021 R-1-499 188,65 PV carence 

2015 R-1-1205 120,40 PV carence 

2016 R-3-1463 150,10 PV carence 

2017 R-3-1779 150,10 PV carence 

2018 R-3-1973 5,50 PV carence 

2016 R-3-331 51,03 Poursuite sans effet 

2016 R-5-492 101,50 Poursuite sans effet 

2017 R-3-813 91,60 Poursuite sans effet 

2017 R-1-651 94,90 Poursuite sans effet 

2018 R-1-918 58,37 Poursuite sans effet 

2015 R-3-3427 88,30 PV carence 

2019 R-3-68 71,35 Décédé et demande renseignement négative 

2014 R-3-111 172,00 Poursuite sans effet 

2012 R-238-121 210,22 Poursuite sans effet 
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2013 R-242-139 210,22 Poursuite sans effet 

2012 R-41-114 109,59 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1617 149,34 Poursuite sans effet 

2012 R-232-1658 155,28 Poursuite sans effet 

2018 R-3-2287 120,65 PV carence 

2018 R-1-2161 120,65 PV carence 

2019 R-1-2327 120,65 PV carence 

2019 R-3-2434 120,65 PV carence 

2020 R-3-2578 120,65 PV carence 

2020 R-1-2427 120,65 PV carence 

2021 R-1-2616 122,95 PV carence 

2021 R-4-114375 122,95 PV carence 

2010 R-51-1661 144,60 Poursuite sans effet 

2010 R-149-1645 146,40 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1675 149,34 Poursuite sans effet 

2017 R-1-3909 231,70 Poursuite sans effet 

2017 R-3-3961 236,80 Poursuite sans effet 

2018 R-3-4040 257,25 Poursuite sans effet 

2018 R-1-3964 262,75 Poursuite sans effet 

2019 R-3-4125 251,75 Poursuite sans effet 

2019 R-1-4058 262,75 Poursuite sans effet 

2020 R-1-4095 235,25 Poursuite sans effet 

2021 R-1-4204 221,65 Poursuite sans effet 

2018 R-3-3321 79,75 PV carence 

2018 R-1-3229 82,55 PV carence 

2019 R-1-3346 68,55 PV carence 

2019 R-3-3427 71,35 PV carence 

2020 R-1-3400 76,95 PV carence 

2010 R-47-116 56,40 Poursuite sans effet 

2010 R-143-117 114,22 Poursuite sans effet 

2013 R-71-1863 77,55 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1775 149,34 Poursuite sans effet 

2018 R-1-414 40,22 Personne disparue 

2018 R-3-629 120,65 Personne disparue 

2019 R-1-732 110,54 Personne disparue 

2017 R-3-436 66,73 Poursuite sans effet 

2018 R-1-556 116,15 Poursuite sans effet 

2018 R-3-759 118,95 Poursuite sans effet 

2019 R-3-1028 107,75 Poursuite sans effet 

2019 R-1-849 110,55 Poursuite sans effet 

2020 R-3-1299 76,95 Poursuite sans effet 

2020 R-1-1082 116,15 Poursuite sans effet 

2021 R-1-1377 69,85 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1793 149,34 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1806 28,69 RAR inférieur seuil poursuite 

2017 R-3-581 145,00 Poursuite sans effet 

2018 R-1-698 111,83 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1844 89,22 Poursuite sans effet 

2013 R-81-158 76,72 PV carence 

2013 R-240-163 76,72 PV carence 

2014 R-3-3354 67,70 PV carence 

2014 R-5-3426 67,70 PV carence 

2015 R-1-3489 67,70 PV carence 

2015 R-3-3627 55,13 PV carence 
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2012 R-242-156 76,72 PV carence 

2010 R-149-1841 87,48 Poursuite sans effet 

2010 R-149-1873 72,90 Poursuite sans effet 

2010 R-53-598 195,60 Poursuite sans effet 

2010 R-151-586 198,06 Poursuite sans effet 

2012 R-232-1938 77,35 Poursuite sans effet 

2013 R-71-2006 92,82 Poursuite sans effet 

2013 R-236-2002 92,82 Poursuite sans effet 

2012 R-39-1940 74,67 Poursuite sans effet 

2018 R-3-2107 207,75 Dossier de succession vacante négatif 

2016 R-5-1711 196,00 Dossier de succession vacante négatif 

2016 R-3-1616 196,00 Dossier de succession vacante négatif 

2017 R-1-1822 103,64 Dossier de succession vacante négatif 

2017 R-3-1919 236,80 Dossier de succession vacante négatif 

2018 R-1-1976 218,75 Dossier de succession vacante négatif 

2013 R-71-2118 92,82 Dossier de succession vacante négatif 

2014 R-5-1232 231,70 Dossier de succession vacante négatif 

2009 R-99931-110 68,52 Poursuite sans effet 

2009 R-185-110 70,43 Poursuite sans effet 

2010 R-139-112 24,10 Poursuite sans effet 

2010 R-43-108 71,40 Poursuite sans effet 

2018 R-3-3162 89,75 Poursuite sans effet 

2018 R-1-3070 89,75 Poursuite sans effet 

2019 R-1-3190 89,75 Poursuite sans effet 

2019 R-3-3274 89,75 Poursuite sans effet 

2017 R-1-1788 88,30 PV carence 

2017 R-3-1886 88,30 PV carence 

2018 R-3-2074 24,96 PV carence 

2018 R-1-1943 89,75 PV carence 

2013 R-71-2170 155,28 PV carence 

2013 R-236-2171 155,28 PV carence 

2012 R-39-2050 149,34 PV carence 

2014 R-5-1196 75,80 Poursuite sans effet 

2012 R-39-2064 149,34 Poursuite sans effet 

2012 R-232-2111 155,28 Poursuite sans effet 

  TOTAL 39 998,10   

 
 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
Par 24 voix Pour et 3 Contre (Stéphanie FARINHA, Gilbert VONAU et Yannick SCHMITT) 

 
➢ vote les admissions en non-valeur ci-dessus, les crédits budgétaires sont inscrits aux 

comptes 6541 du budget annexe Ordures Ménagères. 
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Point n°8 : INVESTISSEMENT IMMOBILIER POUR LES BÂTIMENTS-RELAIS DES 

ENTREPRISES - APPROBATION D’UN DISPOSITIF D’AIDES 

 

Le développement économique, et plus particulièrement l’immobilier d’entreprise, est un aspect 

prépondérant du développement du Centre Haut-Rhin. Le développement, à l’échelle de 

l’intercommunalité, d’une offre adaptée tant en foncier qu’en locaux et en dispositifs 

d’accompagnement, est un enjeu majeur. 

C’est pourquoi il est proposé d’adopter un nouveau dispositif d’aides à l’immobilier d’entreprises 

intitulé « Fonds de soutien à l’investissement immobilier pour les bâtiments relais des 

entreprises ». 

En effet, le Centre Haut-Rhin soutient l’attractivité du territoire au moyen d’une politique de 

développement économique convergente avec les ambitions régionales. 

L’article L.1511-3 du Code général des collectivités territoriales attribue aux seuls établissements 

publics de coopération intercommunale à fiscalité propre la compétence pour définir les aides ou 

les régimes d'aides et décider de l'octroi de ces aides sur leur territoire en matière 

d'investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou d'immeubles.  

Afin de bénéficier d’un véritable effet levier et de contribuer à la création d’emplois et de richesse 

sur le territoire intercommunal, il est proposé que notre EPCI crée un nouveau dispositif de 

soutien dédié aux bâtiments-relais, faisant intervenir également ALSABAIL, société d’économie 

mixte spécialisée en matière de crédit-bail. 

Le projet de règlement du dispositif intercommunal d’aide à l’immobilier d’entreprise est détaillé 

ci-après : 

 

DISPOSITIF D’AIDES EN FAVEUR DES BÂTIMENTS-RELAIS 

 

Le dispositif de soutien à l’immobilier d’entreprises repose sur l’octroi d’aides, sous forme 

d’avances remboursables sans intérêts, à la Société d’économie mixte ALSABAIL, en vue de 

financer par voie de crédit-bail immobilier un investissement immobilier au profit d’acteurs 

économiques de proximité, selon les critères définis ci-après. ALSABAIL porte intégralement le 

risque de l’opération et rembourse en totalité à l’EPCI les avances consenties. 

 

Le bénéfice des avances sans intérêts est intégralement répercuté sur le loyer de crédit-bail facturé 

aux entreprises. 

 

 

Objectifs : 

 Produire un véritable effet de levier et contribuer ainsi à la création d’emplois et de richesses 

sur le territoire de l’EPCI avec la garantie d’un développement économique durable et respectueux 

de l’environnement. 

 

 

Bénéficiaire : 

 Société d’économie mixte ALSABAIL dans le cadre de la construction de bâtiments-relais en 

vue de leur location sous forme de crédit-bail à des conditions plus favorables que celles du 

marché au bénéfice d’entreprises, afin de permettre la création, l’acquisition, la reprise, l’extension 

ou encore la mise en œuvre d’un programme de modernisation d’entreprise. 

 

Opérations éligibles : 

 Construction ou acquisition, sur le territoire intercommunal, par ALSABAIL, de bâtiments pour 

le compte d’entreprises, indépendamment de leur forme juridique, ou de sociétés civiles 

immobilières (présentant un lien avec la structure d’exploitation sous la forme d’un actionnariat 
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identique à 80 % ou d’identité entre la structure d’exploitation et l’entreprise propriétaire de la SCI), 

en vue de l’exercice en leur sein d’activité(s) relevant des secteurs suivants : 

Industrie, artisanat, bâtiment et travaux publics, hôtellerie-hébergement, transformation dans les 

secteurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire, santé, énergies renouvelables, transports et 

logistique, recherche ou ingénierie, haute technologie, secteurs tertiaires prestataires de services 

à l’industrie et dans le domaine de l’économie sociale et solidaire et d’entreprises d’insertion, 

indépendamment du domaine d’activités concernés. 

 

Conditions :  

 Répercussion intégrale du bénéfice de l’avance remboursable sur les loyers de l’entreprise 

exploitante. 

 Signature d’une convention de partenariat associant l’entreprise (et/ou la SCI bénéficiaire) et 

précisant les obligations et engagement de chacun. 

 Respect, par l’entreprise bénéficiaire de l’ensemble de ses obligations fiscales sur les trois 

derniers exercices fiscaux.  

 

Durée : 

L’avance est remboursable selon l'option choisie par l'entreprise ou la SCI : 

- sur huit ans avec trois ans de différé d'amortissement, 

- sur dix ans avec un an de différé d'amortissement, 

- sur douze ans sans différé d'amortissement, 

- sur quinze ans sans différé d'amortissement. 

Le remboursement se fait de manière linéaire sur la durée de la mise en place des avances 

remboursables. 

 

Par dérogation au dispositif de droit commun, et après examen au cas par cas, possibilité, d’une 

part de moduler le rythme des remboursements, et d’autre part d’accorder un différé 

d’amortissement en fonction des besoins de l’entreprise. 

 

Taux et conditions : 

 Le taux d’intervention global s’élève à 30% maximum du coût du projet éligible. 

 Le coût du projet immobilier comprend les dépenses d’achat de terrain, de viabilisation, de 

maîtrise d’œuvre, de mission SPS, d’acquisition et construction/réhabilitation/rénovation du 

bâtiment.  

 Les projets immobiliers devront s’inscrire dans les règlementations thermiques en vigueur dans 

le respect du développement durable. 

 Les entreprises bénéficiaires de ce soutien devront favoriser le recrutement de bénéficiaires du 

RSA ou des personnes handicapées. 

 

Modalités d’attribution et de versement : 

Les conditions d’octroi des avances donneront lieu à l’établissement d’une convention de 

partenariat mentionnant les obligations et les engagements respectifs des parties. 

 

Mode d’instruction : 

Chaque dossier fera l’objet d’un examen particulier par l’EPCI en concertation avec ALSABAIL. Le 

projet sera ensuite soumis pour décision au Conseil Communautaire. 

 

Réglementation : 

Cette aide s’appuiera sur les dispositifs normatifs communautaires et nationaux, chaque projet 

soutenu faisant l’objet d’un examen précis afin de situer l’aide dans le dispositif le plus favorable 

selon la taille de l’entreprise, sa localisation, la nature du projet, ce, en fonction de l’évolution des 

différents régimes cadres Communautaires et nationaux applicables. 

Plus précisément, le présent dispositif et les aides qui pourront être octroyées sur son fondement 

s’inscrivent dans le cadre des articles L. 1511-3 et R 1511-4-3 du Code général des collectivités 

territoriales, et dans le respect des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne.  
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Pour la mise en œuvre de ce dispositif d’aides, il convient également d’arrêter l’enveloppe 

budgétaire dédiée. Il est proposé à cet égard que cette enveloppe soit votée annuellement, pour 

permettre son ajustement au plus près des besoins du territoire. 

Dès lors, il est proposé de démarrer ce dispositif au 1er janvier 2025 et de définir l’enveloppe 

nécessaire lors du vote du BP 2025.  

 

 
 
 
Après délibération, 
 
VU  la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe), 

 

VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1511-3 et R.1111-

1, 

 

 

Considérant que l’article L.1511-3 du Code général des collectivités territoriales, modifié par la 

loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, donne 

compétence aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre pour 

définir les aides ou les régimes d’aides et décider de l’attribution de ces aides en matière 

d’investissement immobilier des entreprises et de location de terrain ou d’immeuble, 

 

Considérant qu’en application de ses statuts, la Communauté de Communes du Centre Haut-

Rhin est compétente en matière d’aide à l’immobilier d’entreprises, 

 

Considérant que l’immobilier d’entreprise est un aspect prépondérant du développement du 

territoire, il convient d’être en capacité de proposer une offre adaptée, tant en foncier qu’en locaux 

et en dispositifs d’accompagnement, 

 
 
 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 

- Adopte le dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprises intitulé « Fonds de soutien à 

l’investissement immobilier pour les bâtiments relais des entreprises » tel que détaillé 

dans le règlement figurant ci-dessus à compter du 1er janvier 2025 ; 

 
- Précise que les enveloppes annuelles futures dédiées à ce dispositif seront fixées de 

manière annuelle par délibération spécifique. 
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Point n°9 : INVESTISSEMENT IMMOBILIER POUR LES BÂTIMENTS-RELAIS DES 

ENTREPRISES - DÉLÉGATION PARTIELLE DE COMPÉTENCES 

 

L’immobilier d’entreprise est un aspect prépondérant du développement du Centre Haut-Rhin. Le 

développement, à l’échelle de l’intercommunalité, d’une offre adaptée tant en foncier qu’en locaux 

et en dispositifs d’accompagnement, est un enjeu majeur. 

C’est pourquoi il a été proposé au Conseil communautaire d’adopter, par délibération distincte, 

un nouveau dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprises intitulé « Fonds de soutien à 

l’investissement immobilier pour les bâtiments relais des entreprises », à compter du 1er janvier 

2025. 

Or, l’article L.1511-3 du Code général des collectivités territoriales prévoit que les établissements 

publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, par voie de convention passée 

avec le Département, lui déléguer la compétence d'octroi de tout ou partie des aides sur leur 

territoire en matière d'investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou 

d'immeubles. 

C’est pourquoi, il est proposé de déléguer la compétence d’octroi des aides relevant du dispositif 

d’aides à l’immobilier d’entreprises précité, défini et voté par délibération distincte, à la Collectivité 

européenne d’Alsace (CeA), sachant que la CeA est l’actionnaire majoritaire de cette société 

d’économie mixte. 

Cette délégation d’octroi de compétence partielle, portant spécifiquement sur les aides en faveur 

des bâtiments relais, s’inscrit dans le cadre du Schéma Régional de Développement 

Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) de la Région Grand Est. 

La délégation de compétence envisagée au profit de la Collectivité européenne d’Alsace ne peut 

être mise en œuvre que par une convention librement négociée entre les deux parties qui en fixe 

la durée, le périmètre et définit les objectifs à atteindre, le cadre financier, et notamment les 

modalités d’intervention complémentaire de la Collectivité européenne d’Alsace, les moyens de 

fonctionnement ou encore les modalités de contrôle de l’EPCI sur la Collectivité européenne 

d’Alsace dans ce cadre. 

Le montant total de l’avance attribuée à ALSABAIL sera dans tous les cas de figure partagé entre 

le Centre Haut-Rhin et la Collectivité européenne d’Alsace. La clé de répartition des allocations 

d’avances entre l’EPCI et la CeA sera définie en fonction des projets et des capacités financières 

de notre EPCI. 

La convention de délégation envisagée, dont il est proposé l’adoption, est jointe en annexe 1 au 

présent rapport. 

Enfin, aux fins de permettre le contrôle de l’EPCI, en sa qualité de délégant, notamment 

s’agissant du suivi des projets financés et de la maîtrise de l’enveloppe financière dédiée, il est 

précisé que pour chaque bénéficiaire, les conditions d’octroi des avances donneront lieu à 

l’établissement d’une convention de partenariat mentionnant les obligations et les engagements 

respectifs de toutes les parties, dont le modèle est joint en annexe 2. 
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Après délibération, 
 
 
VU  la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe), 

 

VU  le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1511-3 et R.1111-

1, 

 

VU  la délibération du Conseil communautaire adoptant un nouveau dispositif d’aide à 

l’immobilier d’entreprises intitulé « Fonds de soutien à l’investissement immobilier pour les 

bâtiments relais des entreprises » à compter du 1er janvier 2025, 

 

 
 

Considérant que la délégation de compétence, contrairement à un transfert de compétence, est 

protectrice des droits du Centre Haut-Rhin et de ses communes membres, puisqu’elle ne 

s’interprète pas comme un transfert, lequel est définitif, et permet à la fois de préserver les 

pouvoirs que la loi confère à l’EPCI et de conserver un contrôle sur la façon dont cette délégation 

de compétence est mise en œuvre, au besoin en la retirant à la collectivité concernée, 

Considérant, en outre, qu’en l’espèce, une telle délégation de compétence ne serait que partielle 

puisque, d’une part, elle porterait uniquement sur l’octroi des aides à l’immobilier d’entreprise en 

faveur des bâtiments-relais et, d’autre part, se ferait dans les strictes limites du règlement 

encadrant le régime d’aides concerné telle qu’adopté par notre EPCI et de la convention de 

délégation de compétence à intervenir ; l’EPCI demeurant compétent sur son territoire pour 

l’octroi des aides à l’immobilier d’entreprises qui n’entrent pas dans le champs de la convention 

précitée et restant en outre compétent pour définir le régime de ces aides, 

 

Considérant que les EPCI à fiscalité propre peuvent, par voie de convention passée avec la 

Collectivité européenne d’Alsace, lui déléguer la compétence d’octroi d’une partie des aides à 

l’immobilier d’entreprises, 

 

Considérant que la Collectivité européenne d’Alsace dispose de la taille pertinente, de 

l’ingénierie et de la vision globale nécessaire à l’exercice de la compétence d’octroi d’une partie 

des aides à l’immobilier d’entreprises, de sorte que sa délégation rendra l’action publique 

alsacienne en la matière plus efficace, c’est-à-dire offrant la meilleure prestation au meilleur coût, 

ce qui bénéficiera tant aux contribuables qu’aux entreprises concernées, 

 
Considérant que la délégation d’une partie de la compétence des aides à l’immobilier 

d’entreprise à la Collectivité européenne d’Alsace permet de mutualiser les moyens et de 

favoriser l’égalité de traitement des bénéficiaires à l’échelle alsacienne, 

 

Considérant que cette délégation partielle de la compétence intercommunale d’octroi des aides 

à l’immobilier d’entreprises permettra à notre EPCI de renforcer son attractivité et sa compétitivité 

au service des entreprises de son territoire, 
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Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
 

- Délègue à la Collectivité européenne d’Alsace une partie de la compétence 

intercommunale d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprise, correspondant au dispositif 

du « Fonds de soutien à l’investissement immobilier pour les bâtiments relais des 

entreprises » adopté par Délibération communautaire du 12 septembre 2024 ; 

 

- Approuve en conséquence la convention portant délégation de compétence partielle 

d’octroi d’aides en matière d’investissement à l’immobilier pour les bâtiments-relais des 

entreprises à conclure entre le Centre Haut-Rhin et la Collectivité européenne d’Alsace, 

jointe en annexe 1,  

 

- Approuve dans ce cadre le modèle de convention de partenariat à conclure, après 

instruction des demandes d’aides conformément aux dispositions figurant dans la 

convention de délégation précitée, avec chaque bénéficiaire, mentionnant les obligations 

et les engagements respectifs de toutes les parties, ci-joint, et qui constitue une annexe 

à la convention de délégation ; 

 
- Précise que la délégation est établie pour une durée de 6 ans, dans le strict cadre de la 

convention jointe en annexe 1 ; 

 

- Autorise le Président à signer ladite convention de délégation ; 

 
- Autorise le Président à signer tous les documents se rapportant à ce dossier et 

nécessaires à la mise en œuvre de la délégation précitée, dans le cadre fixé en annexe 

1. 

 

 

Point n°10 : ARRET DE L’INVENTAIRE DES ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES 
 

La Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets (dite Loi Climat et Résilience) a introduit plusieurs 

mesures liées à la lutte contre l’artificialisation des sols au travers de l’urbanisme en vue 

d’atteindre l’objectif « zéro artificialisation nette des sols » d’ici 2050. Elle introduit notamment 

l’article L.318-8-2 dans le code de l’urbanisme relatif aux zones d’activités économiques. 

Dans le cadre d’une démarche globale d’observation de l’artificialisation au service de la sobriété 

foncière, cet article impose à l’autorité compétente en matière de création, d’aménagement et de 

gestion des zones d’activités économiques (ici donc le Centre Haut-Rhin compétent en 

application de l’article L.5214-16 du CGCT), d’établir un inventaire des zones situées sur son 

territoire. 

L’introduction de cette obligation représente pour l’EPCI compétent, une opportunité de 

s’approprier davantage la compétence en matière de développement économique : création, 

aménagement, entretien et gestion des ZAE. 

Sont considérées comme ZAE au sens de l’article L.318-8-1 du code de l’urbanisme et du Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les zones d’activités industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire. 
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Il est rappelé que, par délibération en date du 30 juin 2022, le Conseil Communautaire a approuvé 

l’engagement de la réalisation d’un Inventaire des Zones d’Activités Economique du territoire. 

Conformément à l’article L.318-8-2 du CGCT, l’inventaire doit ainsi, pour chaque zone d’activités, 

présenter : 

  

« 1. Un état parcellaire des unités foncières composant la zone, comportant la surface de 

chaque unité foncière et l’identification du propriétaire ;  

2. L’identification des occupants de la ZAE ;  

3. Le taux de vacance de la zone d’activité économique, calculé en rapportant le nombre 

total d’unités foncières de la zone d’activités au nombre d’unités foncières qui ne sont plus 

affectées à une activité assujettie à la cotisation foncière des entreprises (…) ». 

La loi prévoit qu’après une « consultation des propriétaires et occupants des zones d’activités 

économiques pendant une période de trente jours, l’inventaire est arrêté par l’autorité 

compétente ». Cet inventaire fera l’objet d’une actualisation au minimum tous les six ans. 

Le Centre Haut-Rhin a missionné l’Agence Départementale d’Aménagement et d’Urbanisme du 

Haut-Rhin (ADAUHR-ATD Alsace) pour l’aider dans cette étude. 

La première étape consistait à identifier et délimiter le périmètre de l’inventaire, à savoir, la 

sélection de l’ensemble des zones d’activités du territoire. Ce travail a permis d’identifier au total 

dix-sept (17) ZAE. 

Après avoir effectué un travail de cartographie, l’ADAUHR a procédé à l’extraction des données 

utiles concernant les propriétaires fonciers et les occupants de chaque zone concernée (Source 

Centre Haut-Rhin, DGFIP, SIRENE, Ortho et Sitadel). 

La seconde étape a consisté à consulter l’ensemble des propriétaires et des occupants pendant 

une période de trente jours. Un questionnaire a ainsi été envoyé par le biais d’un courrier aux 310 

« occupants » et 239 « propriétaires ». L’envoi des courriers a été réalisé via Maître Yvanne DE 

OLIVEIRA, Commissaire de justice à la résidence d’Ensisheim, attestant de l’envoi papier à 

l’ensemble des destinataires à la date du jeudi 4 avril 2024. 

La consultation s’est déroulée jusqu’au 30 avril 2024, un délai supplémentaire de 7 jours pour les 

derniers envois a été accordé. Le questionnaire envoyé par courrier était également 

téléchargeable en ligne sur le site internet du Centre Haut-Rhin. 

Les taux de réponse s’élèvent à : 

 

- 45,19 % pour les « propriétaires » ; 

- 20,65 % pour les « occupants ». 

 

L’ADAUHR a ensuite actualisé les différents éléments, dont le bilan final est joint à la présente 

délibération.  
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VU  le Code de l’urbanisme et notamment les articles L .318-8-1 et L.318-8-2. 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5214-16 ; 
 
 
 
Entendu l’inventaire des zones d’activités économiques présenté par Monsieur le Vice -
Président ; 
 
 
Après délibération 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ ARRETE l’inventaire des zones d’activités économiques réalisé, dont le bilan est présenté 

en annexe ; 
 

➢ PRECISE QUE l’inventaire des zones d’activités économiques sera transmis aux autorités 
compétentes, tel que prévu par la règlementation. 

 
 
 

 

Point n°11 : PARC D’ACTIVITES DE L’ILL à REGUISHEIM – ACTE COMPLEMENTAIRE A 

LA VENTE A LA SCI PM WEYLAND 
 

Un acte de vente a été signé le 12 novembre 2021 avec Monsieur WEYLAND Marc, représentant 

de la société dénommée SCI PM WEYLAND, pour la vente du dernier lot situé sur le Parc 

d’Activités de l’Ill à Réguisheim. Ce lot, d’une surface de 11 ares et 8 centiares, est situé au lieu-

dit Grundfeld et cadastré Section 59 N° 252/22. Le projet prévoyait la construction d’un bâtiment 

à destination de deux locaux professionnels. 

Au cours de la construction du bâtiment, l’acquéreur nous a informé qu’il a souhaité modifier son 

projet d’origine pour y ajouter un logement de service. 

Aussi, compte-tenu du changement d’usage du bien et des dispositions de l’acte de vente qui 

précise dans ses conditions particulières que : 

« Le bien vendu étant destiné à un usage professionnel, si dans un délai de quinze (15) ans à 

compter de la signature de l’acte authentique de vente, une partie du bien était destiné à un usage 

d’habitation pour partie ou à une ou plusieurs cellules de location, le prix de vente stipulé dans 

l’acte authentique de vente serait augmenté pour une surface forfaitaire de trois ares au prix de 

13.000,00 Euros l’are, soit un complément de TRENTE-NEUF MILLE EUROS (39.000,00 EUR) 

à verser par l’ACQUEREUR AU VENDEUR. 

En cas de modification de l’usage du bien dans les quinze (15) années à compter de la signature 

de l’acte authentique de vente (vers un usage d’habitation pour partie ou d’une ou plusieurs 

cellules de location), le complément sis-visé devra être payé dans un délai de six (6) mois à 

compter du changement d’usage par l’acquéreur, à son initiative. L’éventuel complément dû, au-

delà du délai de six (6) mois, est productif, à compter de son exigibilité, de plein droit et sans mise 

en demeure préalable, d’intérêts au taux de 4,00 % (quatre pour cent) l’an, sans que cette 

stipulation puisse valoir octroi de délai de paiement supplémentaire. 
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Par ailleurs, en cas de non-paiement dans le délai précité, le vendeur se réserve conformément 

à la loi et si bon lui semble, le droit de demander la résolution de la vente dans les termes de 

l’article 1184 du Code civil. 

A la garantie de cette condition, les parties consentent par ces présentes à l’inscription au livre 

foncier de la commune concernée, au profit de la Communauté de Communes du Centre Haut-

Rhin, dont le siège est à Ensisheim, d’un droit à la résolution à charge du lot vendu et ce, pour 

une durée de quinze (15) ans, à compter de la signature de l’acte authentique de vente. » 

Il vous est proposé d’appliquer notre droit à la résolution constatant l’augmentation 

proportionnelle du prix de vente. 

L’acquéreur devra alors s’acquitter de frais supplémentaires de 39 000 € HT (TRENTE-NEUF 

MILLE EUROS HORS TAXES). La taxe sur la valeur ajoutée s’élèvera à 7 800 € (SEPT MILLE 

HUIT CENT EUROS) et le prix final à 46 800 € TTC (QUARANTE SIX MILLE HUIT CENT 

EUROS, TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE SUR PRIX INCLUSE). 

 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ DECIDE d’appliquer le droit à la résolution de l’acte de vente signé en date du 12 novembre 

2021 avec la SCI PM WEYLAND, représentée par Monsieur Marc WEYLAND, compte-tenu 
de la modification de l’usage du bien à usage professionnel en usage d’habitation (pour 
partie) pour un montant de 39 000 € HT (TRENTE NEUF MILLE EUROS HORS TAXES). 

 

➢ DONNE POUVOIR au Président ou au Vice-Président délégué à signer l’acte 
complémentaire, étant précisé que les frais notariaux seront à la charge de l’acquéreur. 

 
 

 

 

Point n°12 : CREATION DE L’EMPLOI FONCTIONNEL DE DIRECTEUR DES SERVICES 

TECHNIQUES 
 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU  l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique ; 

VU  le décret n°90-128 du 9 février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux 

emplois de Directeur Général et Directeur des Services Techniques des communes et de 

Directeur Général des Services Techniques des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ; 

VU  le décret n°2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d’assimilation des 

établissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains 

grades de fonctionnaires territoriaux ; 

VU l’avenant n°2 à la convention de mise en place des services communs du 10 avril 2024 ; 
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Considérant que les emplois fonctionnels de direction ne peuvent être créés qu’en respectant 

les seuils démographiques, 

Considérant que le seuil de création des emplois fonctionnels de direction pour la Communauté 

de Communes du Centre Haut-Rhin est de 10 000 à 20 000 habitants, 

Considérant que les emplois fonctionnels de direction sont des emplois permanents créés par 

l’assemblée délibérante de l’établissement public, 

 

Il est rappelé que, conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les 

emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 

et que les EPCI de 10 000 habitants et plus ont la possibilité de recruter sur un emploi fonctionnel 

un directeur des services techniques. 

Suite aux décisions concordantes de la Ville d’Ensisheim (8 avril 2024) et du Centre Haut-Rhin 

(28 mars 2024) de mutualiser la direction des services techniques, il est rendu nécessaire la 

création d’un emploi fonctionnel de directeur des services techniques mutualisés, afin de diriger 

l'ensemble des services techniques de la Ville et du Centre Haut-Rhin tels que définis au sein de 

l’avenant n°2 à la convention de mise en place de services communs entre la Ville d’Ensisheim 

et le Centre Haut-Rhin et d'en assurer la coordination, sous l'autorité du directeur général des 

services. 

L’emploi fonctionnel pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière technique, 

aux grades d’Ingénieur, d’Ingénieur principal ou tous fonctionnaires titulaires d’un grade dont l’IB 

terminal est au moins égal à 750 et ayant vocation à exercer les fonctions mentionnées dans le 

statut particulier des ingénieurs, par voie de détachement. 

Il est rappelé que l’emploi de directeur des services techniques peut être pourvu par la voie du 

recrutement direct d’un agent contractuel au titre de l’article L.343-1 du Code général de la 

fonction publique. 

 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
Par 26 voix Pour et 1 Abstention (Gilbert VONAU), 

 
➢ Décide de créer un emploi fonctionnel de directeur des services techniques à temps 

complet à compter du 1er octobre 2024. 

➢ Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2024. 

➢ Autorise le Président à signer tous documents nécessaires pour la bonne exécution de 
la présente délibération. 

 
 
 

 

Point n°13 : ORGANISATION DE LA TOURNEE DES PERES NOEL A MOTOS 2024 

 

Le Centre Haut-Rhin a repris l’organisation de la tournée des Pères Noël à motos en 2022, en 

partenariat avec les communes de l’ancienne Communauté de Communes Essor du Rhin ainsi 

que la commune de Pulversheim. 
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Ce moment festif aura lieu le samedi 7 décembre 2024. 

La tournée des Pères Noël à motos est un cortège d’une soixantaine de motos, soit plus de 70 

personnes, traversant 17 communes et s’arrêtant dans chaque village pour distribuer quelques 

friandises et pains d’épices au plus grand plaisir des jeunes et moins jeunes. La presse locale 

s’est toujours faite l’écho positif de cette manifestation et le soutien des collectivités a été 

reconduit chaque année. Le public est toujours nombreux à chaque rendez-vous et quelle que 

soit la météo, ce qui en fait un évènement local incontournable des fêtes de fin d’année. 

Le budget prévisionnel, susceptible d’évoluer en fonction de l’actualisation de certains devis, est 

le suivant : 

 

 

Les communes de l’ancienne Communauté de Communes Essor du Rhin ainsi que la commune 

de Pulversheim ont chacune donné leur accord pour que le Centre Haut-Rhin reprenne 

l’organisation de cet évènement devenu incontournable. 

Aussi, afin de permettre cela, il convient d’autoriser le Président à signer les conventions avec 

chacune des communes non membres du Centre Haut-Rhin pour mettre en œuvre les conditions 

de participation financière. 

 

 

 

VU  l’accord des communes de l’ancienne Communauté de Communes Essor du Rhin ainsi 

que la commune de Pulversheim; 

VU  le projet de convention en annexe ; 

 

Après délibération, 

Le Conseil Communautaire 

à l’unanimité, 

➢ valide le principe d’organisation générale de la tournée des Pères Noël à moto édition 

2024 par le Centre Haut-Rhin. 

➢ autorise le Président à signer les conventions de participation avec les communes de 

l’ancienne Communauté de Communes Essor du Rhin ainsi que la commune de 

Pulversheim. 

➢ valide le budget prévisionnel tel que présenté ci-dessus. 
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Point n°14 : GESTION ET FONCTIONNEMENT DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS 

HEBERGEMENT D’OBERENTZEN, DE NIEDERENTZEN, DE BILTZHEIM, 

D’OBERHERGHEIM ET DE NIEDERHERGHEIM – AVENANT N°1 A LA DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC 

 
 

Vu les dispositions de l’article L.1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

relatif à la passation d'un avenant à une convention de délégation de service public ; 

Vu les dispositions de l'article R.227-15 du Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF) relatif 

aux taux d'encadrement en séjours de vacances et en accueils de loisirs ; 

Vu les impératifs de continuité du service public qui s'imposent à la Communauté de Communes 

du Centre Haut-Rhin dans la cadre de la gestion de ses services d'Accueils de Loisirs Sans 

Hébergement (ALSH) ; 

 

A l'issue d'une procédure d'appel d'offres menée au 1er semestre 2024, la Communauté de 

Communes du Centre Haut-Rhin (CCCHR) a confié par délégation de service public la gestion 

et le fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) d’Oberentzen, de 

Niederentzen, de Biltzheim, d’Oberhergheim et de Niederhergheim à l'association PEP ALSACE, 

pour une période de 2 ans à compter du 1er juillet 2024 au 30 juin 2026. 

Dans un courriel du 31 juillet 2024, le titulaire de la délégation de service public (DSP) fait état 

d’une demande supérieure aux 49 enfants pour l'ALSH de Niederentzen. 

Le contrat de DSP prévoit actuellement un accueil maximum de 49 enfants sur ce site. Or, au vu 

de la demande, il conviendrait d'augmenter cette capacité maximum à 65 enfants. 

Il y a donc une implication financière pour la Communauté de Communes, avec une augmentation 

de la redevance payée par le Centre Haut-Rhin de 2.713,00 € en 2024, 2.675,00 € en 2025 et 

419,00 € en 2026. 

 

 

 

En outre, afin de se mettre en conformité avec l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 

prévoyant l’insertion de clauses relatives à l’égalité devant le service public, au respect de la 

laïcité et de la neutralité, dans les contrats de la commande publique ayant pour objet l’exécution 

d’un service public, il convient de rajouter un article au contrat de concession en ce sens. 

Le projet d’avenant est joint est à la présente délibération. 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

 à l’unanimité,  
 

➢ Réserve une suite favorable à la passation de l’avenant susvisé dans les conditions 
décrites ci-dessus ; 

➢ Autorise M. le Président à signer l’avenant n°1 et tout document y afférent. 
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Point n°15 : COMMISSION D’APPEL D’OFFRES POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDES 

POUR LA GESTION DES AIRES D'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

Par délibération du 28 mars 2024, le Centre Haut-Rhin, outre l’approbation et l’adhésion au 

groupement de commandes avec la Communauté de Communes de Thann-Cernay (CCTC) pour 

le marché de gestion des aires d’accueil du gens du voyage 2025-2027 de Cernay et d’Ensisheim, 

a désigné un membre titulaire et un membre suppléant pour la commission d’appel d’offres (CAO) 

du groupement. 

Ces membres sont respectivement Mme Corinne SICK et M. Frank PAULUS. 

Or, l’article L.1414-3 alinéa 1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que 

fait partie de la CAO du groupement « un représentant élu parmi les membres ayant voix 

délibérative de la commission d’appel d’offres de chaque membre du groupement qui dispose 

d’une commission d’appel d’offres ». De plus, l’alinéa 2 du même article précise que : « pour 

chaque membre titulaire peut être prévu un suppléant ». 

Il résulte à la lecture de cet article que Mme Corinne SICK ne peut être membre titulaire de la 

CAO du groupement mais peut être membre suppléante.  

Ainsi, pour l'élection des membres de la CAO du groupement, il est procédé par vote à scrutin 
secret. Sont proposés les candidatures de M. Frank PAULUS en qualité de membre titulaire et 
Mme Corinne SICK en qualité de membre suppléant. 
 
Le scrutin donne les résultats suivants : 
- membre titulaire : 27 bulletins dont 0 Blanc et 27 exprimés 
27 Voix pour M. Frank PAULUS 
 
- membre suppléant : 27 bulletins dont 0 Blanc et 27 exprimés 
27 Voix pour Mme Corinne SICK 
 
 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
 à l’unanimité,  
 

➢ élit parmi les membres titulaires de la CAO de la Communauté de Communes du 
Centre Haut-Rhin et selon le mode d'élection habituel des membres de la CAO, M. 
Frank PAULUS et un suppléant au titulaire de la CAO du groupement désigné ci-
dessus, Mme Corinne SICK. 

 
 
 

 

Point n°16 : RAPPORT D’ACTIVITES 2022 DU SYNDICAT MIXTE DU PETR RHIN 

VIGNOBLE GRAND BALLON 

 

En application de l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président 

présente le rapport d’activités du Syndicat Mixte du PETR Rhin Vignoble Grand Ballon pour 

l’année 2023. 

 
Le Conseil Communautaire en prend acte. 
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Point n°17 : RAPPORT RELATIF A L’ARTIFICIALISATION DES SOLS TRIENNAL 

 

L’article L.2231-1 du code général des collectivités territoriales impose désormais, dans les 
territoires dotés d’un PLU, d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale, 
la réalisation d’un rapport relatif à l’artificialisation des sols sur le territoire concerné, au moins 
tous les trois ans. 

Le premier rapport doit être réalisé trois ans après l’entrée en vigueur de la loi Climat et résilience, 
soit fin août 2024. 

Il est précisé que ce rapport rend compte de la mesure dans laquelle les objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols sont atteints.  

Ainsi, il apparaît qu’au cours des 3 dernières années, 308 permis de construire (logements 
comme locaux économiques) ont été délivrés sur l’ensemble du territoire, soit 59.1 hectares, dont 
un peu plus de 7 hectares en dents creuses. 

L’article 4 du décret n°2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif à l’évaluation et au suivi de 
l’artificialisation des sols précise que : 
 
« Pendant la première période de dix années prévue au 1° du III de l'article 194 de la loi du 22 
août 2021 susvisée, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents pour réaliser le rapport mentionné à l'article L. 2231-1 du code général des 
collectivités territoriales ne sont tenus de renseigner ni l'indicateur et les données prévus aux 2° 
et 3° de l'article R. 2231-1 du même code, ni ceux prévus au 4° du même article relatifs à l'objectif 
de lutte contre l'artificialisation des sols tant que les documents d'urbanisme n'ont pas intégré cet 
objectif ». 
 
La consommation foncière s’explique pour deux raisons, très fortement liées entre elles : le 
développement économique et la construction d’habitations pour les travailleurs. En effet, le 
Centre Haut-Rhin, de par sa place stratégique en Europe, voit ses entreprises prospérer et 
s’agrandir, d’autres s’implanter pour bénéficier d’une position particulière, propice à 
l’entreprenariat et à la création d’emplois. Or, il convient, pour cela et aussi pour des raisons 
économiques et environnementales liées aux déplacements domicile-travail, de rapprocher les 
travailleurs de leur lieu de travail. C’est pourquoi, les 9 communes membres du Centre Haut-Rhin 
ont connu un essor démographique au cours de ces 3 dernières années. Cette tendance devrait 
encore se poursuivre au cours des 3 prochaines.  
 
Dans le même temps, le Centre Haut-Rhin a amplifié ses efforts sur les trames vertes et bleues 
de son PLUi pour toujours mieux préserver son environnement. 
 
Conformément au CGCT (art L2231-1), le présent rapport est soumis au débat des élus 
communautaires  
 
 
 
 
Après délibération, 
 
VU  le code général des collectivité territoriales et ses article L.2231-1 et R.2231-1 ; 
 
VU l’ensemble des pièces et informations annexées à la présente par commune et à l’échelle 

du Centre Haut-Rhin ; 
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Entendu le rapport présenté par M. Président ; 
 
 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ Approuve la présentation du bilan de la consommation d’ENAF faite par le président ; 

 
➢ Décide de valider le rapport relatif à l’artificialisation des sols sur le territoire du PLU ; 

 
➢ Dit que ce rapport sera publié dans les conditions fixées à l’article L.2131-1 du code 

général des collectivités territoriales ; 
 

➢ Dit que ce rapport et la présente délibération seront transmis dans un délai de quinze 
jours aux maires des communes membres du Centre Haut-Rhin, au Président du Conseil 
régional, au Préfet de Département ainsi qu’au Président du SCOT. 

 
 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur Michel HABIG, Président, clôt la séance à 20h45 et 

remercie les conseillers délégués pour leur participation. 
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Tableau des signatures pour l'approbation du procès-verbal des délibérations 

du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin 

Séance du 12 septembre 2024 

 

 

 

Ordre du jour 

Point 01 -  Approbation du procès-verbal de la séance du 25 juin 2024 

Point 02 -  Désignation du secrétaire de séance 

Point 03 -  Délégation de compétences au Président 

Point 04 -  Cotisation de CFE : fixation du montant servant au calcul de la cotisation 
minimum 

Point 05 -  Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
(FPIC) 2024 

Point 06 -  Décision budgétaire modificative n°2 

Point 07 -  Admissions en non-valeur 

Point 08 -  Investissement immobilier pour les bâtiments-relais des entreprises : approbation 
d’un dispositif d’aide 

Point 09 -  Investissement immobilier des entreprises - délégation partielle de compétence 
à la CeA 

Point 10 -  Arrêt de l’inventaire des zones d’activités économiques 

Point 11 -  Parc d’activités de l’Ill à Réguisheim – acte complémentaire à la vente à la SCI 
PM WEYLAND 

Point 12 -  Création de l’emploi fonctionnel de Directeur des Services Techniques 

Point 13 -  Pères Noël à moto 2024 

Point 14 -  Gestion et fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement 
d’Oberentzen, de Niederentzen, de Biltzheim, d’Oberhergheim et de 
Niederhergheim – avenant n°1 à la délégation de service public 

Point 15 -  Commission d’appel d’offres pour le groupement de commandes pour la gestion 
des aires d’accueil des gens du voyage 

Point 16 -  Rapport d’activités du PETR Rhin-Vignoble 

Point 17 -  Transmission du rapport local triennal de suivi de l’artificialisation des sols 

Point 18 -  Divers 
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Communes Délégués Procuration à Signatures 

BILTZHEIM VONAU Gilbert  
 

ENSISHEIM 

HABIG Michel  
 

ELMLINGER Carole  
 

KREMBEL Philippe BRUYERE J-Pierre 
 

COADIC Gabrielle MISSLIN Christine 
 

HEGY Patrice  
 

MISSLIN Christine  
 

FISCHER Gilles  
 

SCHMITT Muriel ELMLINGER Carole 
 

BRUYERE Jean-Pierre  
 

KLUPS Marie-Josée HEGY Patrice 
 

MARETS Patric  
 

REBOUL Stéphanie Excusée 
 

MEYENHEIM 

BOOG Françoise  
 

HOLLER Jean-Luc  
 

GUTLEBEN Cécile  
 

MUNWILLER REYMANN Léonard 
Excusé 

Représenté par 
JEAN Denis 

 

NIEDERENTZEN 

WIDMER Jean-Pierre  
 

FARINHA Stéphanie  
 

NIEDERHERGHEIM ZEMB Alain 
RIETSCH Marie 

Gabrielle 
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RIETSCH Marie Gabrielle  
 

OBERENTZEN 

MATHIAS René  
 

BRENDLE Bernard MATHIAS René 
 

OBERHERGHEIM 

SICK Corinne  
 

LAPP Philippe  
 

REGUISHEIM 

PAULUS Frank  
 

MEYER Sabine PAULUS Frank 
 

SCHMITT Yannick  
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